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Aujourd’hui, chacun ou presque se reconnaît peu ou prou « républicain »... Et pourtant, le thème de la défense de la République, de ses principes et de ses valeurs occupe plus que jamais une place centrale dans le débat politique national. Curieuse époque, où ce qui paraît faire l’objet d’un consensus inaltérable suscite dans le même temps des clivages et des conflits parfois inexpiables...
 
C’est probablement qu’il y a confusion dans les termes du débat et que l’étendue du consensus est proportionnelle à l’ampleur des malentendus. Le présent ouvrage se propose d’aborder la République par son versant « social », c’est-à-dire par ce qui, à côté de ses qualifications d’« indivisible », de « laïque » et de « démocratique », la caractérise dans la définition qu’en donnent les textes constitutionnels. Procéder de la sorte, c’est aller au cœur même du projet républicain, là où se situe sa profonde originalité.
 
Pour être en mesure de préserver la République sociale dans cette période ambiguë où, bien que célébrée, elle se trouve néanmoins fortement remise en cause dans ses modalités voire dans son principe, il convient donc, au préalable, de comprendre l’ensemble des valeurs, règles d’action et institutions qu’elle nous a léguées.
 
Revisiter les principaux fondements de la République sociale, redécouvrir la raison d’être des organes et des politiques instaurés pour la réaliser, éclairer la portée des controverses suscitées actuellement par son mode d’organisation et de fonctionnement, tels sont quelques-uns des axes privilégiés de réflexion qui ont guidé ce travail. Puisse celui-ci apporter ainsi une utile contribution à l’étude de la question démocratique en France.
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Introduction
 
Aux termes de l’article 1er de la constitution du 4 octobre 1958, lequel n’a fait que reprendre, sur ce point, la formule figurant au même article de la constitution du 27 octobre 1946, la République française se trouve spécifiée par quatre grands caractères : si elle constitue certes une République « indivisible », « laïque » et « démocratique », elle constitue aussi, d’après cet article, une République « sociale »1.
 
Que signifie au juste une telle qualification ? Comment a-t-elle émergé sur la scène politique et juridique nationale ? Quelles sont ses justifications théoriques ? À quoi renvoie-t-elle et que recouvre-t-elle exactement ? Autant de questions parmi d’autres auxquelles il n’apparaît pas inutile, en ces temps où la République sociale se voit soumise à de réelles difficultés de fonctionnement voire à une véritable crise de légitimité, de tenter d’apporter quelques éléments de réponse.
 
Pour circonscrire le champ conceptuel de la notion et être ainsi en position d’identifier ce qu’elle est ou, du 
moins, ce qu’on a voulu qu’elle soit, il apparaît opportun, à titre liminaire, de préciser ce que la République sociale n’est pas ou, ce qui revient au même, ce avec quoi elle ne saurait finalement se confondre.
 
En premier lieu, il ne fait guère de doute que la République sociale ne se réduit pas à la Démocratie à laquelle elle ne doit pas être, par conséquent, entièrement assimilée. Non pas, bien entendu, qu’elle ne renvoie en aucun cas à cette dernière : mais bien plutôt parce qu’elle est censée aller, dans la représentation qui a tendu jusqu’à présent à prévaloir, largement au-delà. Un tel constat ne ressort pas seulement ici de la controverse doctrinale et très « franco-française » consistant à opposer, à intervalles réguliers et de manière en quelque sorte irréductible, République et Démocratie2 ; il ressort aussi de la formulation même utilisée par les constitutions de 1946 et de 1958 selon lesquelles la France est une République « démocratique » et « sociale » : le simple fait que le constituant ait cru bon d’indiquer, après l’avoir qualifiée de « démocratique », que la République était aussi « sociale » montrant bien que, dans son esprit en tout cas, l’un et l’autre de ces deux caractères ne se recouvraient pas totalement et donc que la République sociale débordait à l’évidence le cadre de la seule Démocratie...
 
C’est dire que la première relève, par rapport à la seconde, non pas tant de l’équivalence que de l’addition : la République sociale, c’est certes la Démocratie, mais une Démocratie assortie d’un projet de société bien précis. En d’autres termes, elle constitue l’illustration concrète d’une idée qui a traversé depuis plus de deux siècles toute la pensée républicaine : à savoir que la République n’est pas seulement une procédure mais est aussi une substance, 
n’est pas seulement une forme mais est aussi un fond. Derrière cette idée, un postulat facile à repérer : le postulat selon lequel la République n’est véritablement elle-même et n’accomplit réellement toute son essence que si elle ajoute aux procédures démocratiques un minimum – qui reste à définir et qui est nécessairement évolutif – de contenu social. Postulat qui a été fort bien exprimé en son temps par Léon Gambetta, lorsque ce dernier proclama que « la République, c’est la forme qui emporte le fond »3.
 
De même, ne fait-il guère de doute, dans un ordre d’idées voisin, que la République sociale, telle du moins qu’elle a été entendue par la majorité de ceux qui s’en sont réclamé, n’est pas la « République socialiste » pas plus qu’elle n’est, d’ailleurs, la « République populaire ». La raison en est simple : c’est que l’idée de République sociale s’est constamment inscrite, en France en tout cas, dans une problématique politique qui n’a entendu éliminer ni le rôle central joué par le marché, ni surtout la place éminente réservée au droit de propriété. Cela ne signifie pas, naturellement, que ses principaux défenseurs et, à leur suite, les gouvernants qui seront chargés de la concrétiser d’une part entendront toujours laisser le marché produire ses effets librement et sans entraves, d’autre part ne voudront jamais assigner de restrictions à la propriété privée : tout au contraire, ils n’auront de cesse de souligner l’impérieux devoir, pour l’État, de jouer un rôle de régulateur de l’activité économique ainsi que la stricte nécessité, si l’intérêt général l’exige, de porter atteinte au droit de propriété : le constituant de 1946 allant même jusqu’à proclamer, dans le préambule du texte suprême, que « tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit 
devenir la propriété de la collectivité » (al. 9)... Cela signifie bien plutôt que si la procédure ou la forme ne sauraient être dissociées d’une substance ou d’un fond faute de quoi il y aurait négation catégorique de l’idée même de République, cette substance et ce fond ne sauraient à l’évidence être matérialisés contre ou au détriment de cette procédure et de cette forme. Autrement dit, si elle ne se réduit pas au suffrage universel et au respect des droits civils et politiques, la République sociale « à la française » les postule cependant nécessairement : c’est-à-dire postule la démocratie politique et le respect des droits fondamentaux de l’individu parmi lesquels figure en bonne place le droit de propriété.
 
Enfin, il ne fait guère de doute, non plus, que la République sociale ne doit pas être assimilée purement et simplement à la démocratie économique et sociale ; pour s’en convaincre, on ne fera pas valoir ici – argument qui se révélerait en définitive assez faible – que cette dernière peut fort bien coexister, sur le plan politique, avec un gouvernement en forme monarchique, ce que par hypothèse la République sociale exclut. On soulignera surtout que l’idée de démocratie économique et sociale ne renvoie en fait, prise dans son sens étroit et littéral, qu’à l’introduction de la procédure démocratique dans la sphère de l’économique et du social4 ; en d’autres termes, ne renvoie qu’à l’idée d’une gestion directe ou à tout le moins participative, par les intéressés eux-mêmes, des institutions qui les concernent : ce qu’illustrent fort bien, par exemple, l’institution en 1945 d’organismes de gestion paritaires de la Sécurité sociale, la 
présence d’une représentation des agents et des usagers au sein de l’Administration et de certaines entreprises publiques ou encore la possibilité pour « tout travailleur (de participer), par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises »5. C’est dire que si la République sociale et la démocratie sociale entretiennent sans doute des liens très étroits, elles ne doivent pas pour autant se confondre : alors que la première constitue en quelque sorte la matrice de la seconde, l’englobe et la dépasse sans pour autant s’y absorber et s’y résoudre, la seconde ne constitue quant à elle, en tout cas entendue strictement, qu’une manifestation ou qu’un instrument parmi d’autres de la première.
 
Si l’on perçoit mieux, à la lumière de ce qui précède, ce que la République sociale n’est pas ou n’est pas uniquement, il reste encore à expliciter ce qu’elle est ou, pour éviter ici de recourir à une démarche par trop essentialiste, ce que ses promoteurs ont eu l’ambition qu’elle soit. Question redoutable s’il en est, à laquelle il n’apparaît guère possible, à ce stade, de répondre autrement que de manière provisoire et générale.
 
La République sociale ? En première approche, on pourrait sans doute affirmer que c’est en quelque sorte la forme ou l’expression qu’a pris en France ce qui a été appelé ailleurs « social-démocratie ». Si l’on voulait être plus précis, on pourrait ajouter que la République sociale est tout à la fois une construction, un projet et une conquête.
 
Une construction, tout d’abord, en ce sens qu’elle repose sur une représentation bien déterminée de la République : représentation au terme de laquelle celle-ci est censée ne se réaliser pleinement que si les droits civils et politiques que garantit la République démocratique se 
trouvent prolongés, sur le terrain social, par des droits de faire et surtout d’exiger reconnus à chacun. Un projet, ensuite, en ce sens qu’elle repose également sur une vision bien définie de la société : vision au terme de laquelle la solidarité passive qui traverse et sous-tend celle-ci doit devenir active non pas seulement dans le but de satisfaire la « justice » ou encore de renforcer la cohésion sociale mais aussi dans le dessein d’atteindre par là, dans le respect des droits de l’homme et de ses libertés fondamentales, une plus grande égalité de tous les membres de la collectivité. Et une conquête, enfin, en ce sens qu’après avoir occupé dès l’origine une place éminente dans la pensée des républicains, elle a hanté pendant plus d’un siècle et demi les réflexions, débats et aussi combats menés par ces derniers avant de venir s’inscrire, au demeurant bien tardivement, dans la réalité juridique du pays.
 
En effet, le processus qui a conduit, de la fin du XVIIIe siècle jusqu’à nos jours, à la consécration et à la concrétisation de la République sociale a été marqué – et ceci constitue aussi, même si ce n’est pas le seul, l’un des aspects de la fameuse « exception » ou « spécificité » française... – par des intuitions fulgurantes et des régressions brutales, par des avancées novatrices et des retards sensibles, par des systématisations d’une étonnante modernité et des réalisations d’une surprenante timidité : dans le décalage longtemps dominant entre la hardiesse des débats et la pauvreté et/ou l’ineffectivité des applications, entre la centralité de la République sociale dans le discours d’un grand nombre de républicains et son maintien à la périphérie de la part des hommes au pouvoir réside probablement (ce que l’on a parfois tendance à oublier) l’un des traits les plus caractéristiques de ce processus.
 
Si c’est dès la Révolution française que les gouvernants affirmèrent la double dimension, politique et sociale, de l’idée de République, si c’est encore dans les années qui 
précédèrent la Révolution de 1848 que les républicains s’efforcèrent de développer, d’adapter et de théoriser la vision anticipatrice de leurs glorieux prédécesseurs, ce n’est cependant qu’à la fin du siècle que, prenant conscience du retard accumulé par la France en la matière ainsi que des nouveaux rapports de forces induits par le suffrage universel, les républicains désireux de consolider le régime en place entreprirent de donner à la République sociale une impulsion décisive. C’est dire qu’en instituant un système de Sécurité sociale voué à s’étendre à terme à l’ensemble de la population tout en proclamant dans le préambule de la constitution un certain nombre de « principes particulièrement nécessaires à notre temps » générateurs, en matière sociale, d’obligations pour la société et de droits pour l’individu, les hommes et femmes de la Libération ne feront que prendre acte d’une évolution dont ils étaient à la fois les héritiers, les garants et les continuateurs.
 
Des années 1945-1946 aux années 70, la République sociale ne cessera d’ailleurs, portée par la vague des « Trente Glorieuses », de se perfectionner en bénéficiant, que ce soit dans le domaine de la protection sociale ou dans celui des relations du travail, de constantes extensions (généralisation de la Sécurité sociale, amélioration des congés payés, indexation du salaire minimum sur la croissance, participation aux fruits de l’entreprise ou de l’expansion, accord conventionnel d’assurance chômage, régimes complémentaires de retraites...).
 
Curieux clin d’œil de l’Histoire : c’est au moment où l’approfondissement de la République sociale semble être le plus tangible et constant au point d’ailleurs d’apparaître à beaucoup ne jamais devoir s’arrêter (même s’il demeure alors en deçà des espérances de certains) que survient ce qu’il est convenu d’appeler la « crise ».
 
Conçu pour une société de plein emploi tirée par une croissance forte, le système de Sécurité sociale est brutalement 
sommé de faire face aux besoins d’une société marquée par le chômage de masse et par le cercle vicieux que cette situation ne manque pas d’induire : une croissance plus faible, des rentrées de cotisations moindres et un service de prestations en hausse auxquels répondent un creusement des déficits sociaux, une diminution du degré de couverture sociale et une augmentation des prélèvements obligatoires. Certes, les mécanismes de protection tentent de parer au plus pressé : les minima sociaux couvrent un nombre accru de personnes parmi lesquelles beaucoup n’ont d’autres ressources que celles du nouveau dispositif mis en place pour satisfaire tant bien que mal les demandes, à savoir le revenu minimum d’insertion. Mais malgré ces efforts qui lui permettent de jouer un rôle irremplaçable d’« amortisseur de crise », le système éprouve d’évidentes difficultés pour surmonter ce redoutable défi auquel il n’était pas préparé : ce qu’atteste notamment la montée en puissance du phénomène de pauvreté et de précarité, lequel amplifie à son tour les problèmes à résoudre (déstructuration d’une partie du tissu social, désespérance d’une fraction importante de la population, insécurité et « ghettoïsation » de certains espaces urbains, essor d’une société à deux vitesses...). Sur ce fond de crise, viennent s’ajouter d’autres processus aggravants ou guère plus encourageants : pour le présent, c’est en particulier la poussée du travail partiel subi, le développement du travail précaire et des « petits boulots », la pression des employeurs en faveur d’une « flexibilité » accrue, l’intensification des inégalités sociales de tous ordres, l’impossibilité pour beaucoup d’accéder aux droits fondamentaux qui leur sont pourtant reconnus ; pour l’avenir, c’est encore le vieillissement de la population qui risque de générer – outre une augmentation inévitable des dépenses de santé – un problème de financement des retraites ; c’est également la question du maintien ou non du système mis en place à la 
Libération (rôle à accorder au secteur des assurances privées, aux cotisations et à l’impôt, etc.).
 
Autant d’éléments qui débouchent tout naturellement sur des interrogations et critiques de plus en plus insistantes concernant l’organisation et le fonctionnement de la République sociale : si les uns – les libéraux – dénoncent avec force l’ensemble du système en mettant en avant son inefficacité économique et sociale, la « déresponsabilisation » qu’il est censé engendrer, la montée des prélèvements sociaux et/ou fiscaux, les atteintes aux libertés dont il est accusé d’être porteur, etc.6, les autres – ceux qui se situent dans la mouvance de gauche – ne sont nullement en reste car déplorant à leur tour l’amplification des inégalités réelles, la méconnaissance des droits fondamentaux reconnus à tout homme, l’extension d’une société duale, l’effritement du lien social lié à l’affaiblissement du compromis établi en 1945-19467...
 
Ce feu roulant de critiques qui visent aussi bien les fondements que les applications de la République sociale se traduit par l’émergence, dans le débat politico-juridique, de questions largement nouvelles sinon totalement inédites : la question du sort à réserver au principe prétendument « nouveau » d’équité, que d’aucuns voudraient substituer purement et simplement au principe ancien d’égalité ; celle, subséquente, du redéploiement éventuel du système de protection sociale en faveur des plus démunis 
via la mise sous condition de ressources d’un nombre accru de prestations ; celle, connexe, de la distribution des droits et des devoirs au sein de la société et, par là même, de la dissociation à opérer ou non entre revenu et activité (ce qui pose notamment le problème de la création d’une allocation universelle et/ou d’un revenu inconditionnel) ; celle, voisine, de la position respective à assigner aux techniques de l’assistance et de l’assurance à l’intérieur du système global de protection ; celle enfin – pour n’en citer que quelques-unes parmi quantité d’autres – des inflexions à apporter au service public, ce qui renvoie à la nature de la solidarité qu’il convient de conserver ou d’introduire dans son mode de fonctionnement.
 
Sans doute, certaines de ces questions se sont vu déjà apporter quelques éléments de réponse : on songe notamment à la promotion dont ont bénéficié depuis plusieurs années les politiques d’insertion, avec leur cortège de droits et d’obligations réciproques fondés non plus sur un acte unilatéral de l’Administration mais sur un arrangement en forme de « contrat ». Mais pour l’essentiel, la plupart de ces questions restent toujours en suspens ou n’ont débouché, lorsque les pouvoirs publics ont entrepris de s’en saisir, que sur des configurations nouvelles dont il est encore difficile, faute de recul suffisant, d’en apprécier l’exacte portée : doivent-elles se saisir comme des instruments d’adaptation de la République sociale ou au contraire comme des signes avant-coureurs de sa transformation radicale ?
 
Afin de tenter de voir plus clair dans cette recomposition peut-être décisive à laquelle on assiste et, au-delà, d’être en mesure d’identifier plus précisément les enjeux qu’elle recouvre, les dangers qu’elle recèle et les désillusions (?) qu’elle annonce, il n’apparaît pas inutile, aujourd’hui, de « revisiter » voire de redécouvrir la République sociale à travers la multidimensionnalité historique, 
philosophique, sociologique et juridique de son environnement.
 
Propos qui suppose ici que l’on se penche successivement sur les fondements, les applications et les dysfonctionnements – réels ou supposés – de la République sociale : c’est-à-dire, finalement, que l’on se penche d’abord sur sa mise en place (Première partie), ensuite sur sa mise en œuvre (Deuxième partie), enfin sur sa mise en cause (Troisième partie).

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
La mise en place
 
Toute interrogation sur la construction de la République sociale renvoie pour l’essentiel à deux grandes questions, d’ordre à la fois historique et théorique.
 
Elle renvoie, tout d’abord, à une question de généalogie : c’est-à-dire au processus même qui a permis à cette notion d’émerger sur la scène politique avant d’être peu à peu sanctionnée dans les textes et les institutions.
 
Et elle renvoie, ensuite, à une question de justification : en l’occurrence, aux principes et valeurs mêmes censés avoir commandé, en tant que participant de son essence, sa lente concrétisation juridique.
 
 
 




 


1
 
La généalogie
 
Sans doute, faut-il attendre 1946 pour que, pour la première fois de son histoire, la République française se trouve expressément qualifiée, par la constitution, de République « sociale ». Mais si cette consécration formelle intervint bien tardivement, ce ne fut pas faute, cependant, d’avoir été pensée, préparée et préconisée auparavant par quantité de républicains. C’est dire que, loin d’avoir été le fruit d’une génération spontanée, cette consécration doit se saisir au contraire comme le résultat d’un long processus qui, initié dès la Révolution française, se développa fortement au siècle suivant : siècle au cours duquel la notion de République sociale fit l’objet d’un approfondissement théorique sensible de la part d’un nombre croissant de réformateurs.
 
1. L’AFFIRMATION INITIALE
 
Bien que l’expression de « République sociale » n’ait guère été utilisée par les hommes de la fin du XVIIIe siècle, c’est néanmoins à ces années décisives qu’il faut remonter 
pour trouver trace des premières manifestations de celle-ci : c’est-à-dire pour trouver trace des liens très étroits établis dès cette époque entre l’idée républicaine et la proclamation d’obligations et de droits sociaux.
 
1.1. La conceptualisation
 
Certes, la proclamation de la Ire République en septembre 1792 ne saurait se saisir, au regard de l’exigence de solidarité, comme un moment en tous points fondateur : outre que la nécessité de venir en aide aux plus démunis (personnes âgées, malades ou infirmes, enfants abandonnés, indigents valides...) avait été admise de longue date par les pouvoirs en place au nom de considérations tant spirituelles (vertu chrétienne de charité) que d’ordre public (souci de prévenir les troubles et séditions), il est clair que sur le plan doctrinal en tout cas les républicains ne firent nullement œuvre novatrice ; d’abord parce qu’un certain nombre de réformateurs n’avaient pas hésité, dans les deux ou trois décennies précédant le déclenchement de la Révolution, à prendre l’exact contre-pied des conceptions qui prévalaient jusqu’alors et, par là même, à ouvrir des voies extrêmement fécondes en matière d’aide et de solidarité sociales8. Ensuite et surtout parce que, prenant fait et cause pour ces idées nouvelles, les hommes qui accédèrent au pouvoir en 1789 manifestèrent très tôt leur volonté de les voir consacrées par le droit positif.
 
Les rapports fameux rédigés par les Comités spécialisés de la Constituante et de la Législative (les comités de mendicité et des secours publics) apparaissent, de ce point de vue, particulièrement exemplaires. Chargés de réfléchir au 
sort devant être réservé aux plus défavorisés et, au-delà, de formuler des propositions susceptibles d’inspirer l’action du législateur, ces deux comités entreprirent de synthétiser les conceptions désormais dominantes tout en les adaptant au nouvel ordre politico-juridique en vigueur. De cet effort doctrinal extrêmement fouillé et complet sortit un vaste plan de législation articulé autour de quelques grandes lignes de force : affirmation d’un droit de l’individu et d’une obligation de la société en matière d’aide sociale, secours accordés à tous ceux qui sont hors d’état de travailler, centralisation de l’assistance au niveau national, institution d’un véritable service public financé par le Budget, priorité donnée aux secours à domicile...
 
Beaucoup plus, cependant, que les solutions contenues dans ce plan global, lesquelles frappent déjà par leur étonnante modernité, c’est surtout la démarche adoptée par ces comités qui mérite ici de retenir l’attention9.
 
En effet, c’est en partant de l’idée que « tout homme en naissant a droit à la protection et aux secours de la société », que « le soin de veiller à la subsistance du pauvre n’est pas un devoir moins sacré que celui de veiller à la conservation de la propriété du riche », que « chaque homme ayant droit à sa subsistance, la société doit pourvoir à (celle) de tous ses membres qui pourront en manquer » et donc que « cette secourable assistance (...) est pour la société une dette inviolable et sacrée »10 que les révolutionnaires en arrivèrent à leur principale conclusion : à savoir que « là où il existe une classe d’hommes sans subsistances, là il existe une violation des droits de l’humanité, là 
l’équilibre social est rompu »11. De là, pour eux, la nécessité impérieuse non seulement de mettre en place un minimum de solidarité entre tous les membres du corps social mais encore – dans la mesure où « les droits (...) de la pauvreté » devaient être rangés, au même titre que la liberté ou la sûreté, parmi les droits « imprescriptibles et inaliénables de l’homme »12 – de faire figurer ces droits ainsi que l’obligation corrélative de la société au sein tant de la Déclaration13 que de la constitution proprement dite : « Cette législation (...) doit faire encore partie intégrante de la Constitution. Elle doit être dans elle, c’est-à-dire qu’elle doit être telle que sans elle la Constitution serait imparfaite (...). Voilà le grand devoir qu’il appartient à la Constitution française de remplir, puisque aucune n’a encore autant reconnu et respecté les droits de l’homme »14.
 
C’est dire que, loin de dater de l’avènement de la République, l’établissement de liens très étroits entre la promotion des concepts de droits de l’homme et de démocratie et la reconnaissance de droits sociaux se révèle en réalité antérieur à celui-ci : c’est dès les tout débuts de la Révolution que l’on peut en trouver la trace.
 
Mais s’il est indéniable que la corrélation existant entre cette promotion et cette reconnaissance ne fut pas l’apanage de la seule période républicaine, il n’en demeure pas moins que la proclamation de la République en septembre 1792 marqua une étape capitale dans la consolidation 
de ces liens : non pas seulement parce que la Constituante et la Législative se montreront en définitive impuissantes aussi bien à consacrer un droit individuel de créance dans les textes constitutionnels qu’à adopter une législation nouvelle en matière d’aide sociale, laissant ainsi au seul législateur républicain le soin de remplir cette mission « sacrée »15 ; mais aussi et surtout parce que la représentation même que beaucoup se faisaient alors de la République se révélait tout particulièrement favorable et propice à une telle consolidation.
 
En l’occurrence, cette représentation n’était guère différente de celle qui tendra tout au long du siècle suivant à prévaloir chez le plus grand nombre. En première approche, la République renvoyait bien évidemment à une forme : c’est-à-dire à un mode de gouvernement caractérisé par l’absence d’un chef d’État héréditaire (roi ou prince) et par la suppression de toute fonction gouvernementale ne procédant pas d’une élection populaire. Mais dans l’esprit de ses plus fervents défenseurs, elle ne se réduisait nullement à cette seule composante ; elle renvoyait également à un fond : c’est-à-dire à une communauté politique qui, en tant qu’elle était fondée sur le respect des droits de l’homme et était composée d’individus participant effectivement, par eux-mêmes ou leurs représentants, à la formation de la volonté générale, avait tout naturellement vocation à mettre en œuvre, dans l’édiction de sa législation, les trois principes qui allaient former sa devise : ceux de liberté, d’égalité et de fraternité. Représentation qui, répondant à ce que Volney dénomma alors « communauté de citoyens »16, trouva dans cette définition du girondin Buzot l’une de ses traductions les 
plus exemplaires : « La République est la confédération sainte d’hommes qui se reconnaissent semblables et frères »17.
 
Compte tenu de cette représentation, on ne saurait donc véritablement s’étonner des liens très étroits établis à l’époque entre institutions républicaines et droits sociaux : dès lors que l’on se reconnaissait « semblables et frères » et que la République, la chose de tous, était censée œuvrer pour le bien de tous, il était en effet logique, sauf à ce qu’ils se montrent fortement inconséquents, que les révolutionnaires acceptent de reconnaître certains principes traduisant l’exigence d’un minimum de solidarité entre tous les associés.
 
Le discours prononcé par Barère en mai 1794 constitue, à cet égard, une excellente illustration de ces liens ; proposant à la Convention d’adopter un système global de protection sociale, ce député explicita clairement les raisons pour lesquelles l’intervention de l’Assemblée lui semblait strictement nécessaire : s’il s’affirmait convaincu que « la mendicité est incompatible avec le gouvernement populaire », qu’il faut « effacer le nom de pauvre des annales de la République » et que la société doit reconnaître à tous un droit incontestable qui permette « d’élever chaque citoyen au-dessus du premier besoin », c’était d’abord et avant tout, justifia-t-il, parce que la République exige beaucoup plus que la réalisation de la seule démocratie politique ; elle exige également, pour être tout à fait elle-même, la réalisation de ce qui sera appelé, au siècle suivant, la République sociale : « Dans une République, soutint ainsi Barère, rien de ce qui regarde l’humanité ne peut lui être étranger ; tout ce qui peut établir la dépendance d’homme à homme y doit être proscrit ; le travail doit être honoré ; l’enfance accueillie, élevée, la vieillesse respectée 
et nourrie ; l’infirmité guérie et soulagée » ; et le révolutionnaire de préciser, au terme de son argumentation, que « là où le cœur du citoyen palpite pour une Patrie, les vagissements de l’enfant abandonné appellent cette même Patrie à son secours ; homme, il sollicite du travail ; infirme, il appelle la bienfaisance nationale ; vieux, il a droit au repos, aux égards et aux secours publics ; ils doivent embrasser les générations qui commencent et celles qui finissent »18.
 
Ces propos, qu’il serait aisé le cas échéant de compléter par quantité d’autres au contenu similaire, se révèlent suffisamment évocateurs pour qu’il soit besoin d’insister : quelle que soit la part qu’il convient ici d’accorder à la rhétorique ou à l’opportunisme idéologique, force est de constater que, loin d’avoir conçu la République comme une simple forme de gouvernement parmi d’autres, nombre de ceux qui s’en prévalurent au plus fort de la Révolution la conçurent au contraire comme un régime ne pouvant pas ne pas emporter, au niveau politique mais aussi au niveau social, un certain nombre de conséquences tout à fait tangibles. Conclusion qui, prenant appui sur les nombreux discours tenus à l’époque par les gouvernants, se trouve au demeurant largement confirmée par l’analyse des textes que ces derniers entreprirent d’adopter.

 

1. 2. Les manifestations

 
Malgré les conceptions hardies défendues par certains députés de la Constituante et de la Législative, ce n’est que sous la Convention que les révolutionnaires réussissent à voter plusieurs textes importants visant à consacrer l’exigence de solidarité.
 
 
Certes, il y eut bien, sous les deux assemblées précédentes, diverses tentatives en faveur d’une telle consécration ; lors du débat déclaratoire de 1789, par exemple, plusieurs voix, et non des moindres (Sieyès, Pétion, Rabaut Saint-Étienne, Target...), se firent entendre afin que soit affirmée l’existence d’un droit de l’individu ou à tout le moins d’une obligation de la société en la matière ; mais si, sur la trentaine de projets qui furent présentés à l’Assemblée, plus de la moitié d’entre eux comportèrent des dispositions allant dans ce sens, le texte qui sera finalement retenu n’en observera pas moins un silence total sur la question. De même, lors du débat qui débouchera sur l’adoption de la constitution du 3 septembre 1791, y aura-t-il bien certains révolutionnaires pour réclamer que l’Assemblée reconnaisse ce droit ou, à défaut, une dette de la société à l’égard des plus démunis19 ; mais la Constituante n’accédera pas davantage à ce souhait : si elle s’engagera bien à ce qu’il soit « créé et organisé un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n’auraient pu s’en procurer » (titre 1er intitulé « Dispositions fondamentales garanties par la constitution »), cet engagement se révélera cependant, en tant que niant tout droit au profit de l’individu, très en deçà des principes proclamés un an plus tôt par le Comité de mendicité. Il en ira enfin pareillement de l’œuvre législative accomplie sur ce point par les deux assemblées : ni l’une ni l’autre n’étant parvenues à voter autre chose que 
quelques rares textes ponctuels dénués de toute portée véritablement décisive20.
 
Aussi, n’est-ce qu’avec l’abolition de la Royauté et l’instauration subséquente de nouveaux rapports de forces politiques que la situation va sensiblement évoluer. Tirant toutes les conséquences de la conception à la fois formelle et matérielle qu’ils se font de la République, les gouvernants sont alors fermement décidés à donner corps à celle-ci dans sa double dimension, à la fois politique (suffrage universel masculin, procédures de démocratie directe...) et sociale.
 
Le débat constitutionnel qui survient en 1793 reflète parfaitement, de ce point de vue, la nouvelle donne ; outre que dans leur immense majorité, les nombreux projets rédigés alors mentionnent désormais, que ce soit au sein de la Déclaration ou dans la Constitution proprement dite, les droits qui appartiennent ou les obligations qui incombent dans le domaine social respectivement à l’individu et à la collectivité, le texte qui est en définitive adopté (constitution du 24 juin 1793) comporte plusieurs dispositions tout à fait significatives. L’exigence de solidarité s’y trouve en effet expressément consacrée : d’une part à l’article 21 de la Déclaration des droits, lequel proclame que « les secours publics sont une dette sacrée ; la société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler » ; et d’autre part à l’article 122 de la Constitution lequel précise, dans une rubrique consacrée à la « Garantie des droits », que ladite Constitution « garantit à tous les Français (...) des secours publics et (...) la jouissance de tous les droits de l’homme ». Mais une autre exigence, qui sera continûment 
au cœur de la pensée républicaine, s’y trouve par ailleurs satisfaite : celle selon laquelle « la société doit (...) mettre l’instruction à la portée de tous les citoyens » dans la mesure où elle « est le besoin de tous » (art. 22 de la Déclaration). Exigence que les révolutionnaires ont alors d’autant plus à cœur de concrétiser qu’elle leur semble utilement compléter, comme moyen permettant de favoriser l’épanouissement personnel de chacun et donc de vaincre à terme la misère, les dispositions précédentes21.
 
Sans doute, le texte du 24 juin apparaît-il, à l’examen, relativement moins hardi que d’autres textes rédigés à l’époque par certains conventionnels ; on en veut pour preuve, par exemple, plusieurs projets qui, en n’ayant pas hésité à garantir en tous temps, en tous lieux et à tous ceux qui en manqueraient, un travail assorti d’un minimum légal de rémunération, furent à ce point audacieux que la plupart des républicains qui participeront un demi-siècle plus tard au débat constitutionnel de 1848 n’oseront pas les reprendre formellement à leur compte22. On en veut pour preuve, encore, le fameux projet de Déclaration présenté par Robespierre en avril 1793 affirmant que « la société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses membres, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler » (art. 10) ; projet dont le caractère novateur et radical résulte surtout ici de ce qu’au lieu de proclamer un simple droit à l’assistance par la fourniture d’une activité, il reconnut implicitement le droit au travail : le fait que l’aide fournie était due à tous les membres de la société et non aux 
seuls « citoyens malheureux » ayant pour conséquence logique de faire disparaître le lien traditionnel établi entre le droit d’obtenir un emploi et le droit d’obtenir un secours...
 
Mais si la Déclaration du 24 juin 1793 se révèle assez nettement en retrait par rapport à ces différents projets, elle n’en constitue pas moins un moment décisif dans la construction de la République sociale. Certes, elle ne reconnaît pas directement à l’individu un droit de créance opposable à la société ; certes, encore, elle demeure extrêmement imprécise quant à la nature des obligations que s’assigne cette dernière à l’égard des indigents valides : ceux-ci ne pouvant finalement guère prétendre, à en juger en tout cas par les lois qui s’efforceront de mettre en œuvre l’article 21, qu’à l’organisation discrétionnaire, par les municipalités, d’ateliers de secours fonctionnant « dans les seules saisons mortes »23. Pour autant, l’analyse du débat constitutionnel ne laisse guère de doute quant à la pensée et aux intentions réelles des révolutionnaires : pour eux, il était clair que la dette de la société correspondait bel et bien – ce que confirme nettement, d’ailleurs, l’article 122 de la constitution – à un droit véritable au profit de l’individu. Un droit qui, à défaut de pouvoir être rangé dans la catégorie des droits naturels présociaux, fut conçu néanmoins comme un droit de l’homme à part entière, c’est-à-dire comme un droit appartenant à tous les hommes, en tous temps et en tous lieux et existant sinon antérieurement à la société, du moins sitôt et par cela seul que celle-ci est formée24.
 
Prenant au sérieux les principes sociaux qu’ils venaient de proclamer, les républicains s’attacheront peu après à les inscrire dans la législation ; plusieurs lois fondamentales 
seront ainsi adoptées qui viseront à venir en aide aux différentes catégories concernées tout en confiant à l’État la charge de l’assistance (mise en vente des biens hospitaliers) ; en sus de la loi du 19 mars 1793 qui posera les bases de l’organisation générale des secours publics, sera ainsi adoptée la loi du 28 juin 1793 en faveur des enfants et des vieillards : une aide « incessible et insaisissable » étant apportée d’une part aux familles indigentes comprenant au moins trois enfants, à la mère de famille en cas de décès du père ainsi qu’aux enfants abandonnés, naturels ou illégitimes, lesquels se voient pris en charge par la Nation ; d’autre part aux personnes âgées sans ressources qui se voient reconnaître un droit à des secours publics soit à domicile, soit dans un hospice sous forme de soins, d’hébergement et de pension de subsistance. De même, seront adoptées un peu plus tard les lois du 24 vendémiaire an II réglant l’assistance due aux indigents valides manquant de travail ou encore du 22 floréal an II tendant à ouvrir dans chaque département (de manière il est vrai très limitée) un « Livre de bienfaisance nationale ».
 
Mais du fait notamment de l’état désastreux des finances publiques consécutif à la guerre civile et extérieure, ces lois ne connaîtront qu’un timide début d’application : la Convention étant même obligée, face aux résultats catastrophiques enregistrés, de suspendre finalement la vente des biens hospitaliers. La chute de Robespierre et l’avènement subséquent du Directoire marquent la fin de ces premières manifestations de la République sociale ; dans le même temps où ils suppriment, en matière politique, le suffrage universel, les nouveaux gouvernants se montrent résolument hostiles, en matière de solidarité, aussi bien à la reconnaissance d’un droit de l’individu qu’à l’idée d’une assistance nationale : sous réserve de quelques adaptations non négligeables (notamment création par les communes d’un bureau de bienfaisance chargé de fournir des secours 
aux indigents), ils reviennent globalement aux principes en vigueur sous l’Ancien Régime25.
 
C’est dire qu’au sortir de la Révolution, la situation des plus faibles et des plus démunis ne se trouve pas véritablement améliorée, loin s’en faut, par rapport à celle dans laquelle ils se trouvaient avant 1789 : se voyant dénier tout droit à l’encontre de la société, laquelle en retour ne se reconnaît aucune obligation stricte à leur égard, ils ne peuvent guère compter, en cas de besoin, que sur des secours publics éminemment faibles et aléatoires ou que sur l’aide, par hypothèse discrétionnaire, de la charité privée. Pire encore : dans son souci de supprimer tous corps intermédiaires entre l’État et les citoyens, la Révolution, qui a aboli les corporations, proclamé la liberté du commerce et de l’industrie et interdit toute coalition aussi bien patronale qu’ouvrière26, a finalement aggravé la situation des salariés : ceux-ci se retrouvant largement dépourvus de protection – avant même que le Consulat ne rétablisse, en 1803, le livret ouvrier – face à des employeurs désormais libérés de toutes entraves et en mesure de fixer comme bon leur semble le montant des salaires...
 
Le bilan de la première expérimentation de l’idée de République sociale ne saurait donc apparaître, dans cette perspective, que mitigé ; certes, les révolutionnaires dégagèrent très tôt, en matière d’aide et de solidarité, des conceptions à ce point globales et novatrices que certains commentateurs n’hésiteront pas y voir la préfiguration du système français de Sécurité sociale mis en place en 194527. Mais 
outre que ces conceptions se révélèrent sur certains points pour le moins frileuses et conservatrices (peines sévères prévues contre la mendicité et la pratique de l’aumône, refus d’organiser et de sanctionner un véritable droit au travail), il reste qu’ils ne parvinrent ni à donner une pleine et entière application à leurs principes (ceux-ci demeurant largement lettre morte soit parce qu’ils ne passeront pas dans des textes de droit positif, soit parce que ceux-ci ne seront pas véritablement exécutés), ni surtout à appréhender le concept de République sociale dans la globalité de ses implications (en restreignant celle-ci à la seule exigence de solidarité et donc en négligeant d’aborder la question cruciale des relations de travail, ils rendront possible, par là même, l’avènement d’une société très largement négatrice de leur idéal).
 
À la phase d’affirmation initiale succédera alors une autre phase tout aussi décisive : phase au cours de laquelle l’idée de République sociale bénéficiera d’un approfondissement théorique important de la part de tous ceux qui, imprégnés du souvenir de la « Grande Révolution », aspireront à renouer avec le glorieux précédent de 1793.


 
2. L’APPROFONDISSEMENT THÉORIQUE
 
C’est pour l’essentiel dans la première moitié du XIXe siècle que survient cet approfondissement théorique : un certain nombre de réformateurs s’efforçant alors d’expliciter la dimension sociale de la République avant de tenter en 1848 d’en consacrer quelques-unes de ses principales implications.
 
2. 1. La formalisation
 
Sans doute, la réaffirmation progressive dont fit l’objet au début du XIXe siècle l’exigence de solidarité ne saurait-elle 
être exclusivement imputée à l’essor que connut à la même époque le concept de République sociale : cette exigence n’ayant pas manqué d’être exprimée aussi bien par certains théoriciens qui n’affichèrent que mépris ou qu’indifférence à l’égard de la forme du gouvernement et des institutions politiques (Saint-Simon, Fourier, Considérant, Proudhon...) que par certains réformateurs modérés partisans plus ou moins résolus du principe monarchique (une partie des catholiques sociaux)...
 
Mais si elle ne fut ni l’apanage ni le produit de la seule pensée républicaine, cette réaffirmation n’en occupa pas moins une place éminente dans les préoccupations de la plupart de ceux qui contribuèrent au renouveau de cette dernière. Certes, il y eut bien, parmi les premiers membres du « parti républicain », quelques militants qui ne manifestèrent qu’un intérêt limité pour les questions économiques et sociales (Carrel, Cormenin...). Mais ceux-ci demeurèrent finalement marginaux ; s’il y eut des divergences concernant d’une part la tactique qu’il convenait de privilégier pour mener à bien le combat (les plus modérés accordant plutôt la priorité à la réforme politique alors que les plus radicaux l’accordaient résolument à la réforme sociale), d’autre part l’intensité du contenu social susceptible d’être donné à la République (la plupart cherchant à corriger les excès du libéralisme sans pour autant adhérer aux idées socialistes alors que certains militaient ouvertement pour la victoire de ces dernières), l’immense majorité des républicains partageaient néanmoins la même conception que celle qui avait prévalu un temps sous la Révolution : à savoir que la République n’était véritablement elle-même que si elle se trouvait développée dans sa totalité : dans sa dimension à la fois politique et sociale28.
 
 
C’est dire que, tout au long des deux ou trois décennies qui précédèrent la restauration de la République, ses principaux défenseurs n’eurent de cesse d’insister sur les conséquences sociales impliquées par son concept : les plus modérés se bornant à inscrire le projet de Robespierre d’avril 1793 au centre de leurs revendications, les plus radicaux entreprenant soit de théoriser fortement le droit au travail, soit de préconiser certaines mesures peu formulées voire quasiment ignorées par les assemblées de la Révolution (réforme fiscale comprenant l’introduction d’une dose de progressivité dans l’impôt, fixation par l’État d’un salaire minimum pour les salariés, participation de ces derniers aux bénéfices de l’entreprise, etc.)29.
 
Aussi, lorsque survinrent en 1848 les événements qui allaient conduire à la chute de la monarchie, les républicains se trouvaient-ils dotés d’un corps de doctrine tout à fait conséquent : pour la plupart d’entre eux, il était clair que la restauration du suffrage universel ne suffisait pas, loin s’en faut, à épuiser l’idée de République ; pour rester fidèle à celle-ci et respecter pleinement son essence, encore fallait-il, ainsi qu’ils le soutenaient depuis un certain temps, que soient reconnus en matière sociale un minimum de droits fondamentaux au profit de l’individu et d’obligations strictes à la charge de la société.
 
C’est principalement dans les tout débuts de la Révolution que ces idées furent développées avec le plus de force et de netteté : même si les Journées de Février les prirent quelque peu au dépourvu au point que des hésitations se firent jour au sein du gouvernement provisoire quant à l’opportunité de proclamer sans restriction la République30, ils mirent très vite à profit les circonstances pour exposer 
leurs vues, c’est-à-dire pour mettre l’accent sur le contenu social recelé par cette dernière.
 
Tel fut le cas, bien évidemment, de républicains radicaux ayant depuis longtemps insisté sur l’importance dudit contenu ; ainsi par exemple de Ledru-Rollin, lequel prit toujours grand soin de souligner ce à quoi renvoyait, selon lui, le nouveau régime : « Appeler tous les habitants d’une même patrie à nommer leurs magistrats (...) ; associer les travailleurs aux bénéfices des capitalistes ; apprendre à tous les hommes qu’ils sont frères, les initier tous aux bienfaits de l’éducation ; amener entre eux une répartition de richesses proportionnée à l’intelligence et à l’activité ; assurer à tous le travail et le bien-être, voilà la République »31. Propos que ce responsable n’aura de cesse, par la suite, de répéter inlassablement afin de faire voir aux futurs électeurs toutes les potentialités recelées par l’idée républicaine : « En se constituant République, précisa Ledru-Rollin, le gouvernement a pris l’obligation de satisfaire tous les intérêts légitimes, de donner du pain au travailleur, d’effacer toutes distinctions de classes, d’abolir tous les privilèges, de réduire les impôts ou du moins de les répartir avec plus d’équité, d’appeler enfin tous les citoyens à l’exercice complet des droits politiques »32.
 
Mais tel fut le cas, également, de personnalités plus fraîchement acquises à cette idée ou plus modérées sur le plan social ; ainsi par exemple de Lamartine, lequel entreprit en mai 1848 d’exposer l’esprit qui avait présidé à la politique menée initialement par les gouvernants : « En proclamant la République, le cri de la France n’avait pas proclamé seulement une forme de gouvernement, elle avait 
proclamé un principe. Ce principe, c’était la démocratie pratique, l’égalité par les droits, la fraternité par les institutions »33. Conception qui était alors à ce point ancrée chez les républicains que l’un des plus constants d’entre eux, le modéré Armand Marrast, n’hésita pas à la réaffirmer au plus fort du débat constitutionnel, c’est-à-dire peu après les émeutes de Juin et la répression sanglante qui s’ensuivit : « La République, affirma Marrast, ne doit pas borner son action à protéger la liberté, la propriété, la famille (...). Sa foi lui assigne une mission plus large et plus élevée. Elle est la tutrice active et bienfaisante de tous ses enfants ; elle ne les laisse pas croupir dans l’ignorance, se pervertir dans la misère (...) ; elle est compatissante, humaine, prévoyante pour le malheur ; elle recommande, elle honore le travail, elle l’aide par ses lois, elle en garantit la liberté. C’est (...) ici ce qui distingue l’action républicaine des autres : tout n’est pas fini (...) quand elle a garanti à chaque citoyen son droit de participer à la vie publique »34.
 
A la lumière de ces quelques témoignages, on mesure mieux la portée exacte du consensus recueilli par l’idée de République auprès d’un grand nombre de quarante-huitards. En l’occurrence, ce consensus ne concernait pas tant la nature des conséquences sociales impliquées par cette idée (des différences parfois sensibles d’appréciation étant apparues entre modérés, radicaux et socialistes) que l’existence même de telles conséquences : la République étant censée renvoyer non pas seulement à une forme mais aussi à un fond. De manière plus précise, était censée renvoyer non seulement à des institutions politiques mais aussi à des institutions sociales, c’est-à-dire à un fond de principes dont la mise en œuvre portait en elle – et donc impliquait 
nécessairement – le caractère à la fois démocratique et social de la République.
 
Représentation qui, si elle fut partagée alors par une majorité de « républicains de la veille », se trouva fort bien synthétisée par Renouvier dans son célèbre Manuel républicain de l’homme et du citoyen paru en 1848 : « Le suffrage universel, peut-on y lire, doit être et sera l’instrument de toutes les réformes sociales (...). La République politique, ou forme républicaine de gouvernement, quoique fort désirable pour elle-même assurément, est avant toutes choses un moyen, le moyen d’un bien supérieur à elle. Le but, le vrai but qu’il faut atteindre est la République sociale. Et voici ce que j’entends par ce mot : j’entends la Chose de tous, par tous et pour tous, non pas seulement en matière de gouvernement et de droits politiques, mais aussi en matière de vie, si je puis ainsi parler, et dans les relations mutuelles de travail, d’échange et de propriété »35.
 
Ce faisant, les républicains de 1848 ne rompaient pas fondamentalement, il est vrai, avec leurs prédécesseurs de 1792-1794 : ces derniers n’ayant jamais manqué de faire état, sitôt arrivés au pouvoir, des implications non seulement politiques mais aussi sociales induites par l’idée de République ; mais s’ils s’inscrivaient sans nul doute dans le droit fil des conceptions développées jadis, ils s’en démarquaient notablement, cependant, tant par l’ampleur nouvelle donnée à ces implications – la République se voyant désormais assigner à l’égard de tous ses membres la mission proprement titanesque de « voir, prévoir et pourvoir »36 en toutes choses – que par le soin particulier et en quelque sorte pédagogique mis à la fois à souligner l’existence de celles-ci et surtout à formaliser l’idée même de République sociale.
 
 
Si bien que la chambre conservatrice élue en avril prit peur : voyant dans cette dernière non pas tant le prolongement direct de la République démocratique qu’un simple prélude à une République socialiste, elle va s’efforcer sinon de remettre systématiquement en cause la philosophie générale du régime, du moins de réviser sensiblement à la baisse les promesses initiales.

 

2. 2. Les implications

 
Afin de traduire en actes le caractère social du nouveau régime, les membres de l’exécutif adoptèrent très vite plusieurs mesures hautement symboliques ; dès le 25 février, ils s’engagent « à garantir l’existence de l’ouvrier par le travail (et) à garantir du travail à tous les citoyens » ; le lendemain, ils décrètent « l’établissement immédiat d’ateliers nationaux ». Deux jours plus tard, le 28 février, ils créent la commission de gouvernement pour les travailleurs (« Commission du Luxembourg ») en lui donnant mission spéciale de s’occuper du sort de ces derniers. Peu de temps après, ces premières mesures sont complétées par d’autres dispositions d’importance variable mais tout aussi symboliques que les précédentes : décision, le 2 mars, de diminuer d’une heure la durée de la journée de travail et d’abolir la pratique du marchandage37 ; institution le 4 mars d’une commission chargée de préparer l’émancipation des esclaves dans toutes les colonies françaises...
 
En quelques jours à peine, le gouvernement provisoire venait ainsi de montrer, à tous les partisans de la République sociale, sa ferme volonté de conférer à celle-ci un minimum de contenu et de substance. Mais l’enthousiasme 
initial fut, on le sait, de courte durée : l’élection en avril d’une majorité de députés modérés et conservateurs, l’absence d’efficacité (faute de pouvoirs réels) de la Commission du Luxembourg, le refus de l’Assemblée de créer le ministère du Progrès et du Travail réclamé par Louis Blanc, les troubles qui surviennent en mai et contraignent ce dernier à l’exil, le mauvais fonctionnement des ateliers nationaux suivi de la décision de les dissoudre débouchèrent directement sur les émeutes ouvrières de juin et leur répression sanglante menée par Cavaignac. Autant d’événements qui, s’ils seront bien évidemment décisifs dans la suite des débats, n’exercèrent cependant (et pour cause, puisqu’elle fut antérieure à ces émeutes) qu’une influence relativement limitée sur l’élaboration du premier projet de constitution déposé le 19 juin.
 
En effet, si ce texte ne fut probablement pas aussi audacieux que certaines décisions initiales du gouvernement provisoire auraient pu le laisser espérer, il ne s’en révèle pas moins tout à fait instructif : non pas seulement parce qu’il se montra beaucoup plus hardi que la version finale qui allait être promulguée le 4 novembre ; mais aussi et surtout parce qu’il fait clairement ressortir quelques-unes des principales implications juridiques que les gouvernants acceptaient encore de tirer, en mai-juin 1848, de l’idée de République sociale.
 
Élaboré par une commission composée en majorité de républicains modérés, le projet énonçait un certain nombre de droits et de principes qui seront par la suite fortement édulcorés voire purement et simplement supprimés par l’Assemblée. Ainsi, après avoir indiqué dans son article 2 quels étaient les droits que la constitution garantissait « à tous les citoyens » (notamment la liberté, l’égalité, l’instruction, le travail et l’assistance), la « Déclaration des devoirs et des droits » placée en tête du texte suprême entreprit dans les articles suivants d’expliciter leur contenu. 
Elle le fit – ce qui mérite d’être souligné – en des termes particulièrement nets : « Le droit à l’instruction est celui qu’ont tous les citoyens de recevoir gratuitement de l’État l’enseignement propre à développer les facultés physiques, morales et intellectuelles de chacun d’eux » (art. 6) ; « Le droit au travail est celui qu’a tout homme de vivre en travaillant. La société doit, par les moyens productifs et généraux dont elle dispose, fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent s’en procurer autrement » (art. 7) ; « Le droit à l’assistance est celui qui appartient aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards, de recevoir de l’État des moyens d’exister » (art. 9). Quant aux définitions que l’article 4 donna de l’égalité et l’article 129 de la constitution donna de l’impôt, elles apparaissaient, en tant qu’elles rendaient possible l’introduction d’une certaine dose de progressivité dans le système fiscal, riches de promesses : « L’égalité consiste (...) dans la participation équitable de tous les citoyens aux charges et aux avantages de la société » (art. 4) ; « Tout impôt est établi pour l’utilité commune ; chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et de sa fortune » (art. 129).
 
Sans doute, ces dispositions étaient-elles quelque peu en retrait par rapport à ce que les partisans les plus résolus de la République sociale auraient souhaité voir affirmé38. Néanmoins, elles se révélaient non seulement novatrices par rapport aux textes constitutionnels qui avaient été adoptés jusqu’alors mais encore largement annonciatrices des transformations qu’allait subir ultérieurement le droit public positif.
 
Sur la forme, tout d’abord, l’expression même utilisée par ce projet apparaît des plus significatives : puisque là où la constitution de 1791 avait dénié tout droit individuel à 
une quelconque prestation de la société et là où la Déclaration de 1793 s’était finalement abstenue de toute référence formelle et directe à un droit de l’homme, le texte de 1848 n’hésitait pas – et il faudra attendre 1946 pour retrouver la même formulation dans une constitution – à évoquer expressément l’existence d’un droit véritable au profit de l’individu à la fois en matière d’instruction, de travail et d’assistance... Sur le fond, ensuite, la nature même des principes proclamés mérite également de retenir l’attention ; ainsi, l’affirmation du droit au travail présentait-elle un caractère largement inédit : d’une part parce que les « grands travaux d’utilité publique » avaient été conçus par la commission comme devant exister « en permanence »39, ce qui conférait à ceux qui étaient réellement au chômage l’assurance (qu’ils ne s’étaient pas vu accorder en 1793-1794) d’obtenir de quoi subsister en cas de besoin ; d’autre part parce que cette affirmation se voyait adjoindre un certain nombre de « garanties essentielles » destinées à permettre, pour l’avenir, la réalisation effective du droit (égalité des rapports entre le patron et l’ouvrier, enseignement gratuit, éducation professionnelle, institutions de prévoyance et de crédit...). Une remarque similaire pourrait être formulée à l’égard des autres droits et principes figurant dans ce premier projet : de même que certaines personnes dans l’impossibilité de travailler (enfants abandonnés, vieillards et infirmes) étaient désormais assurées de recevoir une aide de la société en cas de besoin, de même la perspective conjointe de rendre l’enseignement secondaire à la fois obligatoire et gratuit et d’instituer un impôt progressif ne relevait plus totalement, aux termes de ce projet, du domaine de l’utopie...
 
 
C’est précisément parce qu’ils étaient conscients du danger et n’entendaient nullement s’engager sur le chemin de la République sociale que les députés les plus conservateurs entreprirent de réagir. On connaît la suite : après avoir décidé de revoir l’ensemble du projet, l’Assemblée élabora un nouveau texte présenté le 30 août par Armand Marrast : texte dont avaient été gommées toutes les dispositions un tant soit peu hardies contenues dans le précédent et qui, partant, se trouvait passablement affadi par rapport à celui-ci.
 
Outre que la « Déclaration des devoirs et des droits » avait été remplacée par un simple énoncé de principes généraux faisant office de Préambule, la plupart des avancées juridiques contenues dans le premier projet avaient disparu ; alors que celui-ci avait solennellement affirmé l’existence d’un droit individuel à l’instruction, au travail et à l’assistance, le nouveau texte ne mentionnait plus rien de tel : il se contentait de faire état d’une vague promesse de la société de venir en aide aux plus démunis en reconnaissant que la République devait « mettre à la portée de chacun l’instruction indispensable à tous les hommes » et devait « l’assistance aux citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler ». Promesse qui se trouvait en quelque sorte gagée par l’article 13 de la constitution, lequel prévoyait d’une part que la société « favorise et encourage le développement du travail » par la mise en place d’un certain nombre de dispositifs appropriés (éducation professionnelle, institutions de prévoyance et de crédit, travaux publics...), d’autre part qu’elle « fournit l’assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes ou aux vieillards sans ressources et que leurs familles ne peuvent secourir ».
 
Confrontés à cette nouvelle rédaction, les députés progressistes décidèrent de s’opposer à ce qui leur semblait 
constituer une véritable caricature de la République sociale ; ils le firent par la voix de Mathieu de la Drôme qui avait rédigé un amendement disposant que « la République (...) reconnaît le droit de tous les citoyens à l’instruction, au travail et à l’assistance »40.
 
Le débat qui s’ensuivit et qui porta surtout sur le sort devant être réservé au « droit au travail » fut alors aussi vif et animé que particulièrement confus ; soucieux de sauver l’essentiel, les partisans de l’amendement n’entendaient nullement défendre, en fait, le droit au travail tel que celui-ci avait été théorisé par certains socialistes : à savoir le droit d’obtenir en tous temps une activité conforme aux aptitudes de chacun et rémunérée au prix du marché, droit dont la réalisation effective tendait logiquement à déboucher (sauf à se traduire par une indemnité en numéraire) tant sur « l’organisation du travail » préconisée par Louis Blanc que, au-delà, sur l’avènement d’une République non plus sociale mais bel et bien socialiste. Ce qu’ils entendaient défendre se voulait beaucoup plus réaliste : à savoir, au mieux un simple droit à l’assistance par le travail41, au pire (dans la mesure où ils acceptaient que l’exercice de ce « droit » soit conditionné par les ressources de la société) un simple principe42.
 
Désireux de dénier tout droit individuel, si limité fût-il, opposable à la société afin d’éliminer tout risque ultérieur de dérive, ceux qui combattaient l’amendement répliquèrent, quant à eux, par une tactique redoutable : ils firent mine de croire que ce que leurs adversaires défendaient 
n’était autre que le droit au travail théorisé par les socialistes. Le débat devenait, dès lors, un débat de dupes : aux uns qui ne cessaient de répéter qu’ils ne voulaient aucunement consacrer un tel droit, répondaient les autres qui s’acharnaient à le combattre alors que personne n’en réclamait la reconnaissance : ceux qui auraient pu le soutenir étant soit en exil (Louis Blanc), soit malade (Victor Considérant), soit trop conscient des rapports de forces pour désirer intervenir (Proudhon).
 
La solution finalement retenue par le constituant à propos du « droit au travail » est connue : reprenant à quelques nuances près la même rédaction que celle qui figurait dans le projet soumis à l’Assemblée le 30 août, elle sanctionnait la victoire des membres les plus conservateurs de celle-ci. Par rapport aux principes dégagés au début de la Révolution et contenus dans le premier projet présenté le 19 juin, le recul opéré était donc considérable : là où avait été reconnu à tout individu sans propriété un droit véritable à l’encontre de la société, n’était plus reconnu désormais qu’un simple devoir à l’égard des seuls « citoyens nécessiteux » ; là où il y avait eu engagement formel de fournir dans certains cas du travail à ceux qui en manquaient, engagement qui était assorti de « garanties essentielles » visant à donner corps à ce droit, il n’y avait plus désormais qu’un simple devoir de protection du « citoyen (...) dans son travail » et qu’un simple engagement de « favoriser et d’encourager le développement » de ce dernier ; là où le droit de l’individu n’avait été accompagné d’aucune limite d’ordre financier, le devoir de la société se trouvait étroitement subordonné, désormais, aux ressources de la société : limite qui, si elle aboutissait à vider ce devoir d’une grande partie de sa substance, aboutissait également à rendre le texte de 1848 beaucoup moins généreux que celui adopté un demi-siècle plus tôt, en 1793, lequel ne comportait aucune restriction financière de ce type.
 
 
Quant aux autres droits et principes qui devaient, dans l’esprit de certains, donner un minimum de contenu à l’idée de République sociale, le sort qu’ils connurent ne se révéla guère plus favorable. Que ce soit en matière d’assistance : les hommes alors au pouvoir ayant pris grand soin de préciser que l’obligation de la société envers certaines catégories de la population43 non seulement ne correspondait pas, en amont, à un droit de l’homme44, mais encore ne devait nullement déboucher, en aval, sur un quelconque droit au profit de l’individu45. Que ce soit également en matière d’instruction : la disposition concernée pouvant s’interpréter comme obligeant la société dans le seul domaine de l’enseignement primaire et à l’égard non pas de tous les enfants ni même de tous les enfants « pauvres », mais seulement à l’égard de ceux pour lesquels l’instruction était manifestement hors de portée46. Ou que ce soit encore en matière fiscale : la constitution ayant en définitive disposé, afin d’interdire toute dérive ultérieure vers l’impôt progressif, que « chacun contribue (à l’impôt) en proportion de ses facultés et de sa fortune » (art. 15)...
 
Certes, le Préambule mentionnait bien certains principes généraux qui n’étaient pas sans refléter une évolution sensible des esprits quant aux missions de l’État ; ainsi, en 
indiquant notamment que la République s’était « proposé pour but (...) d’augmenter l’aisance de chacun (...) et de faire parvenir tous les citoyens (...), par l’action successive des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé (...) de lumières et de bien-être » (art. 1er), ledit Préambule consacrait-il une idée qui, largement constitutive du fameux « esprit de 48 », était sous-jacente à la réflexion menée par tous les défenseurs de la République sociale : l’idée selon laquelle, compte tenu de la responsabilité éminente qui lui incombe dans l’amélioration du bien-être général, le Pouvoir était tenu non pas seulement à un devoir d’abstention mais aussi, dans nombre de cas, à un devoir actif et constant d’intervention47... Mais cette pétition de principe constituait à n’en pas douter l’une des rares satisfactions dont pouvaient faire état ces derniers : les diverses implications de la République sociale qu’ils avaient voulu voir consacrées ayant été, en définitive, au mieux très largement édulcorées et affadies, au pire catégoriquement rejetées par leurs adversaires.
 
La belle espérance née dans les derniers jours de février laissait ainsi la place à d’amères désillusions : loin d’avoir véritablement commencé à devenir réalité, la République sociale ne demeurait encore qu’une simple promesse.
 
Restait, il est vrai, la législation ordinaire : mais si celle-ci comporta en matière d’assistance et de prévoyance certains textes non négligeables, elle ne s’en inscrivit pas moins dans le prolongement direct des principes retenus par la constitution : devoir social et non droit individuel, liberté de prévoyance et non obligation48...
 
Restait encore la République démocratique que Renouvier considérait non comme une fin en soi mais comme un 
simple moyen ; mais celle-ci n’allait pas tarder à son tour à se trouver gravement atteinte avant d’emporter dans son déclin la République elle-même : les restrictions sensibles apportées au suffrage universel par la loi du 31 mai 1850 n’ayant eu d’autre résultat, ainsi que cela avait été le cas un demi-siècle auparavant, que de faire à nouveau le lit de l’Empire.
 
La construction de la République sociale entrera alors dans sa dernière phase : phase au cours de laquelle celle-ci parviendra peu à peu à prendre corps dans les textes de loi avant d’être solennellement consacrée par la constitution.


 
3. LA CONSÉCRATION JURIDIQUE
 
Malgré les vicissitudes politiques du temps, l’idée de République sociale continue, après 1848, de suivre son chemin : si elle connaît, au fur et à mesure que le régime républicain s’enracine dans le paysage politique national, des applications en nombre croissant bien qu’encore assez timides, il faut cependant attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour assister tant à sa consécration solennelle par le constituant qu’à son inscription à la fois effective et durable dans le droit positif.
 
3. 1. La préparation
 
« La force des événements de la Révolution de 1789-1793 fit (...) qu’en France, être républicain signifia pendant tout le XIXe siècle être dans une mesure certaine un partisan d’une République sociale »49 : formulé en ces termes, 
il est clair qu’un tel jugement ne saurait ici, eu égard à son caractère pour le moins général et tranché, susciter pleinement l’adhésion. La raison en est simple : c’est que son auteur semble faire quelque peu bon marché de tous ceux qui, bien que s’étant plus ou moins fermement réclamé de l’idée républicaine, ne mirent guère d’empressement à en tirer des conséquences significatives au niveau social. Soit parce qu’ils entendaient, par conviction personnelle, arrêter la République sur le suffrage universel : cas par exemple de ceux qui prôneront, après la chute de l’Empire, l’instauration d’une « République conservatrice »50 ; soit encore parce qu’ils avaient choisi, par calcul tactique, de donner la priorité à la consolidation de cette forme de gouvernement, ce qui les conduira à n’accorder au moins provisoirement qu’un intérêt limité aux questions économiques et sociales : cas notamment de ceux qui, à l’instar des « opportunistes », entreprendront, à l’approche du pouvoir, d’abandonner leur intransigeance en acceptant de mettre en œuvre une politique modérée procédant par étapes successives51.
 
Pour autant, l’idée qui se trouve au cœur de ce jugement n’en apparaît pas moins en grande partie fondée et exacte : à savoir que tout au long du XIXe siècle, il y eut bel et bien, avant mais aussi après la Révolution de 1848, quantité de républicains qui, à l’image de leurs prédécesseurs de 1792, n’eurent de cesse de mettre en avant la dimension sociale revêtue par l’idée de République.
 
Une telle attitude, au demeurant, se trouva partagée par des hommes de sensibilités politiques diverses. Pour les 
uns (les républicains modérés)52, cette dimension sociale s’expliquait sans peine : elle résultait directement de la représentation qu’ils se faisaient de la République, en particulier de ce que cette idée était censée renvoyer selon eux non seulement à une forme (absence de roi héréditaire) ou à une procédure (élection des gouvernants au suffrage universel) mais aussi à un certain type d’organisation de la société qui en constituait le fond ou la substance ; ce fut la thèse que Gambetta défendit alors à plusieurs reprises, notamment dans le fameux programme de Belleville de 1869, afin de justifier la priorité qu’il donnait à la réforme politique et institutionnelle : « Je pense, affirma-t-il, qu’une démocratie régulière et loyale est, par excellence, le système politique qui réalise le plus promptement et le plus sûrement l’émancipation morale et matérielle du plus grand nombre, et assure le mieux l’égalité sociale dans les lois, dans les faits (...). Mais (...) j’estime que la série progressive de ces réformes sociales dépend absolument du régime et de la réforme politique, et c’est pour moi un axiome en ces matières que la forme emporte et résout le fond »53.
 
Tout en communiant dans la même conviction, d’autres républicains, qui se voulaient davantage progressistes, se montraient beaucoup plus fermes et précis. Pour certains (les radicaux), les choses étaient claires : de même que la Révolution était « un bloc dont on ne (pouvait) rien distraire »54, de même la République était un tout dont on devait tirer toutes les conséquences ; tel fut par exemple ce 
qu’affirmera Clemenceau dès 1876 : « Les républicains conservateurs demandent à la République son minimum ; nous, son maximum. Nous, les républicains radicaux, nous voulons la République pour ses conséquences naturelles : les grandes et fécondes réformes qu’elle entraîne »55. Et Clemenceau de préciser quelque temps plus tard son propos ; après avoir indiqué que son programme n’avait d’autre but que de « préparer la grande transformation sociale qui sera le couronnement de la Révolution française » et souhaité l’avènement de « la République démocratique et sociale »56, il s’exprima alors en des termes dénués de toute ambiguïté : « Nous voulons la république, nous voulons la république tout entière ; nous la voulons avec toutes ses conséquences dans l’ordre politique, économique et social »57.
 
Pour d’autres (lesquels appartenaient le plus souvent à la mouvance socialiste réformiste)58, les choses ne prêtaient pas davantage à discussion ; si tous n’allaient pas jusqu’à soutenir, à la suite de Millerand, que « la République est la formule politique du socialisme, comme le socialisme est l’expression économique et sociale de la République », tous en appelaient comme lui « au triomphe de la République sociale »59, convaincus qu’ils étaient que, loin de constituer une fin en soi, la République démocratique ne constituait en réalité qu’un moyen privilégié au service d’une fin qui la dépassait. Fin qui n’était autre, d’après Louis Blanc, que... 
l’avènement de cette même République sociale : « Régénération sociale, voilà le but. La République, bien comprise, est un moyen d’y atteindre. Car (...) la République, ce n’est pas seulement l’hérédité monarchique supprimée, le principe d’association consacré, le droit de réunion reconnu, la conscience affranchie, la pensée libre : la République, c’est l’école ouverte au pauvre comme au riche ; c’est la possession des instruments de travail rendue de plus en plus accessible aux travailleurs, c’est l’abolition graduelle du prolétariat ; c’est l’incessante recherche des moyens à employer pour que tous arrivent à pouvoir développer également leurs facultés inégales. » Et Louis Blanc de souligner, pour justifier sa position, que ce n’est que lorsque chacun regarderait « comme une nécessaire conséquence de l’établissement d’un régime républicain la recherche active, incessante, passionnée, des moyens les plus propres à mettre la justice dans l’impôt, à aider le pauvre dans sa lutte contre le despotisme de la pauvreté » que la République pourrait être considérée comme « véritablement fondée »60.
 
C’est dire que, quelles qu’aient pu être les différences d’approche existant entre eux, la plupart de ces responsables partageaient, s’agissant de la République en général et de la République sociale en particulier, un fonds commun d’idées et de croyances dans lequel tous venaient puiser pour mener à bien leur combat politique ; en d’autres termes, si tous ne privilégiaient pas forcément les mêmes solutions ni ne retenaient le même rythme dans l’avancement des réformes, tous auraient pu cependant aisément souscrire aux mêmes espérances et convictions que celles qui furent exprimées avec force par l’un d’eux en 1867, alors que l’Empire était toujours en place : « Ah ! nous la verrons, 
la République démocratique et sociale. Nous verrons, de notre vivant, au cœur de l’Europe, s’établir une société égalitaire et libre (où) tous les hommes s’élèveront à la conception de la solidarité, de la justice, du droit »61.
 
Et de fait, force est de constater que durant les quelque cent ans qui s’écoulèrent entre le vote de la constitution de la Seconde République et la promulgation de celle acceptée par référendum au lendemain de la Libération, les textes adoptés en vue de remplir le devoir que Louis Blanc assignait aux gouvernants à l’égard de la République – à savoir « faire que la chose réponde au mot »62 – virent leur nombre et leur importance croître en liaison étroite avec l’évolution dans le pays des rapports de forces politiques. Même si le droit de grève fut autorisé dès le Second Empire (loi du 25 mai 1864), c’est pour l’essentiel sous la IIIe République que ces réformes intervinrent.
 
Le bilan est en l’occurrence impressionnant : dans le domaine des relations du travail, sont ainsi successivement votées les lois du 21 mars 1884 autorisant les syndicats ; du 19 mai 1874 et du 2 novembre 1892 réglementant le travail des femmes et des enfants dans l’industrie ; du 30 mars 1900 fixant à dix heures par jour la durée du travail (huit heures aux termes de la loi du 23 avril 1919) ; du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire ; du 12 juin 1893 et du 11 juillet 1903 sur l’hygiène et la sécurité du travail ; du 9 avril 1898 sur la réparation des accidents du travail ; du 25 mars 1919 et du 24 juin 1936 sur les conventions collectives ; du 20 juin 1936 sur les congés payés ; du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures ; du 24 juin 1938 sur les délégués du personnel. Dans le domaine de l’assistance et de la solidarité, sont également 
votées les lois du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite ; des 27 et 28 juin 1904 sur la réorganisation du service d’assistance à l’enfance ; du 14 juillet 1905 sur l’assistance aux « vieillards, infirmes et incurables » ; des 17 juin et 14 juillet 1913 sur l’aide aux femmes en couches privées de ressources ; du 14 juillet 1913 sur l’aide aux familles nombreuses nécessiteuses (loi complétée par celle du 22 juillet 1923, puis par le décret-loi du 29 juillet 1939) ; du 31 mars 1928 accordant une aide aux familles dont les soutiens indispensables effectuent le service militaire ; du 16 avril 1930 en faveur des assistés ayant besoin d’une tierce personne. Enfin, dans le domaine de la prévoyance collective, sont tour à tour adoptées les lois du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes ; du 5 avril 1928 et du 30 avril 1930 sur les assurances sociales de certains salariés du commerce et de l’industrie63 ; des 11 mars 1932, 30 octobre 1935 et 29 juillet 1939 sur les allocations familiales64...
 
Autant de textes qui permettent de mieux mesurer l’importance décisive revêtue par la législation sociale de la IIIe République : en améliorant les droits des salariés dans leurs relations et conditions de travail, en consolidant le système ancien d’aide et de solidarité tout en prenant soin de renforcer la sécurité des travailleurs via le recours à la technique de l’assurance, l’œuvre accomplie par le législateur républicain n’a pas seulement abouti à jeter les bases de notre système actuel de protection sociale ; elle a aussi et surtout abouti à concrétiser puis à étendre de manière 
sensible la dimension sociale de la République. Désormais, celle-ci ne se cantonne plus, ainsi que cela avait été le cas sous la Révolution, à la seule mise en œuvre des principes d’assistance ; elle va bien au-delà puisqu’elle tend à protéger l’individu à la fois dans la totalité de son existence et dans la pluralité de sa position d’homme situé : c’est-à-dire dans sa double qualité de citoyen et de travailleur.
 
Sans doute, un tel bilan mériterait-il, compte tenu des diverses limites ou zones d’ombre qu’il comporta, d’être quelque peu relativisé. On a en vue, par exemple, l’événement sanglant mais tout à fait instructif qui inaugura la quête et la concrétisation progressive de la République sociale, à savoir l’écrasement de la Commune de Paris65. Instructif, cet épisode ne l’est pas seulement, en effet, parce qu’il mit aux prises des individus se réclamant ensemble tant de l’idée républicaine que, surtout, de la République sociale : d’un côté les communards, lesquels revendiquèrent l’avènement de « la République universelle, démocratique et sociale », s’engagèrent « à ne jamais faire de compromis avec les ennemis de la République sociale » et affirmèrent ne vouloir rien d’autre que « la République une, indivisible, démocratique et sociale »66 et de l’autre, une majorité de républicains qui, à l’instar d’un Ledru-Rollin, d’un Clemenceau ou d’un Louis Blanc, n’hésitèrent pas à abandonner les précédents à leur sort voire à les condamner tout en se réclamant eux aussi de... la « République sociale ». Il l’est aussi et surtout parce qu’il montre clairement que c’est dans la conception même que les républicains au pouvoir dans les années 1875-1890 se faisaient 
de la République sociale que le clivage apparu alors trouve son origine. Pour eux, cette dernière ne devait nullement s’entendre – bien que certains partisans de la révolution ou d’une transformation radicale de la société eussent recours, à l’époque, à l’expression « République sociale » pour définir leur projet politique – comme synonyme de République socialiste ; elle devait s’entendre comme le prolongement logique et nécessaire, au même titre que la République démocratique incarnée par le suffrage universel, de l’idée républicaine. En d’autres termes, la République sociale devait s’inscrire dans le cadre théorique et idéologique tracé par la Révolution française, c’est-à-dire dans le cadre d’une société fondée à la fois sur le principe de la souveraineté populaire, sur l’unité et l’indivisibilité de l’État républicain ainsi que sur le respect des droits de l’homme ; de là, leurs plus vives réticences à l’égard de tout ce qui, de près ou de loin, leur semblait mettre en péril cette unité et indivisibilité : les thèses communalistes défendues en 1871 ou les thèses marxistes sur le dépérissement de l’État défendues, à partir des années 1885, par Guesde et ses amis leur paraissant, de ce point de vue, « totalement incompatibles avec les théories comme avec la réalité des institutions françaises issues de la Révolution et revendiquées par (eux) »67. De là encore leur condamnation de tout ce qui, tendant à mettre en cause le droit de propriété (thèses collectivistes), leur semblait non seulement menacer l’un des droits les plus précieux de l’homme – la liberté individuelle – , mais également contredire voire nier le concept même de République.
 
On a en vue, également, un certain nombre d’éléments qui forment une sorte de contrepoint au bilan social largement positif obtenu par la IIIe République. Ainsi, par exemple, des limites théoriques ayant affecté sur tel ou tel 
point la législation de l’époque : refus du Parlement de reconnaître aux plus démunis un droit véritable de créance à l’encontre de la société ; restriction quasi systématique de la solidarité sociale aux seuls nationaux... Ainsi encore, dans un ordre d’idées voisin, de l’efficacité pratique souvent insuffisante de l’action législative : inapplication dans les faits de certains textes (loi sur les retraites ouvrières et paysannes) ; lenteur du processus normatif (souvent une vingtaine d’années pour qu’un texte aboutisse)...
 
On a en vue, enfin, le caractère somme toute assez peu novateur (du moins par rapport à ce qui prévalait à l’étranger) revêtu par cette législation ainsi que, partant, le rôle en rien exclusif joué en la circonstance par l’idée de République. À cet égard, il n’est que d’évoquer la situation pour le moins peu avancée dans laquelle se trouvait la France, à la fin du XIXe siècle, en matière sociale : en 1893, lorsque commencent à être votées les grandes lois d’assistance, la moitié seulement des départements se sont librement dotés d’un service d’aide médicale gratuite (ce qui couvre environ dix millions d’habitants) ; il n’y a guère que 1 200 communes réparties dans une quarantaine de départements qui disposent d’un hôpital ; les bureaux de bienfaisance, au nombre de 14 500, ne sont présents que dans 40 % des communes pour distribuer de maigres secours dans la limite de leurs ressources ; quant à la législation adoptée dans le domaine de la prévoyance, elle est quasiment inexistante. Par rapport à ses principaux voisins, la France accuse alors un très net retard et fait en quelque sorte figure d’exception : en Angleterre, les plus démunis bénéficient depuis longtemps, grâce à la fameuse « taxe des pauvres » instituée en 1601, d’un système d’aide obligatoire en cas de maladie, d’invalidité ou même de chômage ; en Allemagne, la législation impériale consacre le même principe tout en développant dès 1881 un système ambitieux d’assurances sociales ; dans de nombreux autres États 
européens, les institutions publiques de secours sont fortement développées (assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes, aux malades, parfois aux chômeurs)...
 
Loin de s’être placée en tête du mouvement social européen, la République française est donc restée longtemps à la traîne et n’a fait le plus souvent, dans le meilleur des cas, que le suivre : en d’autres termes, elle n’a pas fait mieux (et en l’occurrence, elle a fait plutôt moins bien) que la plupart des monarchies et empires qui l’entouraient. À ce premier constat qui permet déjà de relativiser quelque peu l’œuvre sociale accomplie entre 1875 et 1940, s’en ajoute également un autre : à savoir que c’est fréquemment sous la pression d’éléments factuels exogènes à leurs théories que les républicains au pouvoir ont été amenés à agir ; ainsi, n’est-ce par exemple qu’après la tenue à Paris, en 1889, d’un important Congrès international d’assistance qui considéra que celle-ci devait être « rendue obligatoire par la loi en faveur des indigents qui se trouvent temporairement ou définitivement dans l’impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de l’existence » que le législateur se décidera à intervenir en la matière. De même, n’est-ce qu’à partir du moment où l’Organisation internationale du travail sera chargée par le traité de Versailles de 1919 d’assurer « la protection des travailleurs contre les maladies, générales ou professionnelles, et les accidents du travail » et de veiller à leurs « pensions de vieillesse et d’invalidité » qu’il se résoudra à instaurer un système encore embryonnaire d’assurances sociales...
 
Mais si l’action sociale des hommes de la IIIe République ne fut pas aussi linéaire et exclusivement imputable aux conceptions républicaines que certains ont été tentés de le faire accroire68, elle n’en fut pas moins tout à fait 
considérable : à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la plupart des idées et principes qui vont inspirer et structurer le développement ultérieur de la République sociale sont déjà largement en place, à la fois bien vivaces dans les esprits et de plus en plus présents dans les institutions.
 
En acceptant de reconnaître solennellement le caractère social du nouveau régime qu’il instaurait, le constituant de 1946 ne fera donc que s’inscrire, en définitive, dans un mouvement déjà nettement amorcé : mettant à profit à la fois les promesses faites par la Résistance et les nouveaux rapports de forces politiques issus de la Libération, il tirera toutes les conséquences non seulement de l’idée même de République, mais encore d’une situation dont il était à la fois l’héritier et le garant avant d’en devenir le principal vecteur d’évolution.

 
3.2. La constitutionnalisation
 
La reconnaissance solennelle, par la constitution de 1946, du caractère social de la République ne saurait en effet véritablement surprendre. Déjà, à l’occasion du cent cinquantenaire de la Révolution, certains avaient conclu à la nécessité de compléter la Déclaration de 89 par l’énoncé de divers principes consacrant la République sociale69.
 
Sous l’Occupation, la quasi-totalité des mouvements de la Résistance n’avaient pas manqué, à leur tour, de promettre pour l’après-guerre l’adoption d’une nouvelle constitution proclamant de manière formelle le caractère social de la République : « Les Français (...) veulent la République, la République rajeunie, mieux charpentée, plus démocratique, plus sociale », soutenait-on ; « la République 
sera sociale ou ne sera pas (...). Ce qui va naître, c’est une République vraiment sociale qui fera tous les hommes libres, égaux et solidaires », ajoutait-on encore. Et beaucoup de revendiquer, à l’appui de leur propos, l’idée qui avait été déjà au cœur des révolutions de 1789-1793 et de 1848 avant d’être reprise par tous les républicains progressistes ultérieurs, à savoir que la République n’est véritablement elle-même que si et que lorsqu’elle débouche à la fois sur la démocratie politique et sur la démocratie sociale : « La démocratie politique ne serait pas viable si elle ne s’épanouissait pas en démocratie sociale ; la démocratie sociale ne serait ni réelle, ni stable, si elle ne se fondait sur une démocratie politique. Démocratie politique et démocratie sociale (...) sont donc deux notions indissolublement unies »70
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